
 

La liberté d’expression s’arrête là où commence la vérité qui dérange 

L'USAID a donné des millions à des 
organisations caritatives liées à des 
organisations terroristes 
P A R  R H O D A  W I L S O N  S U R  1 3  F E V R I E R  2 0 2 5  •  

La publication du Middle East Forum, Focus on Western Islamism, a révélé 164 millions de 
dollars de subventions approuvées par l'USAID à des organisations radicales, dont au moins 
122 millions de dollars à des groupes liés à des terroristes désignés et à leurs partisans. 

L'USAID a donné des millions de dollars à des organisations de Gaza contrôlées par le Hamas 
et a financé des organisations caritatives qui ont également été liées au Hamas et qui ont 
promu une rhétorique violemment antisémite. 

World Vision, par exemple, a reçu près de 2 milliards de dollars de subventions de l’USAID 
depuis 2008. L’organisation caritative a été impliquée auprès d’organisations terroristes, 
notamment l’Agence de secours islamique, qui a été désignée comme une organisation de 
financement du terrorisme par les États-Unis en 2004. 

D'autres organisations caritatives ayant reçu des fonds alors qu'elles avaient des liens avec 
des organisations terroristes comme le Hamas incluent Muslim Aid, Palestine Children's 
Relief Fund, READ Foundation, Tides Foundation et InterAction. 
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Introduction 
Le Middle East Forum (« MEF ») est un groupe de réflexion conservateur américain fondé en 
1990 par Daniel Pipes, qui en est le président. Il est basé à Philadelphie et se consacre à la 
promotion des intérêts américains au Moyen-Orient et à la défense des valeurs occidentales 
face aux menaces islamistes. L'une des publications de l'organisation est Focus on Western 
Islamism (« FWI ») qui propose un journalisme d'investigation, des opinions et des 
informations sur la lutte contre l'islamisme.   

Au début du mois, FWI a publié un rapport sur son étude pluriannuelle concernant le 
financement accordé par le Bureau des affaires palestiniennes du Département d'État 
américain et l'Agence américaine pour le développement international (« USAID ») à des 
groupes désignés comme terroristes. Le montant des fonds fédéraux qui finissent dans les 
poches des organisations islamistes, tant nationales qu'étrangères, fait du gouvernement 
américain l'un des principaux financiers de l'islamisme mondial. 

Le rapport souligne que les données sur les dépenses gouvernementales présentent des 
problèmes de fiabilité et que les montants des subventions approuvées ont été analysés, car 
les montants réellement versés sont inconnus. Notre article est une paraphrase du rapport de 
FWI. Le rapport contient des hyperliens vers les sources des auteurs que nous n'avons pas 
inclus. Nous avons plutôt ajouté nos propres hyperliens pour fournir plus de contexte sur les 
groupes mis en évidence. Vous pouvez lire le rapport complet ICI . En conjonction avec ce 
rapport, les lecteurs peuvent être intéressés par la lecture de la cartographie du réseau d'ONG 
anti-israéliennes aux États-Unis réalisée par NGO Monitor . NGO Monitor a identifié 157 
groupes qui font partie de ce réseau. 

FWI a découvert 164 millions de dollars de subventions approuvées par le Département d'État 
et l'USAID à des organisations radicales. Ce montant comprend au moins 122 millions de 
dollars destinés à des groupes liés à des terroristes désignés et à leurs partisans. 

https://www.meforum.org/
https://www.meforum.org/fwi
https://www.meforum.org/fwi
https://www.meforum.org/fwi/fwi-research/terror-finance-at-the-state-department-and-usaid
https://ngo-monitor.org/mapping-the-anti-israel-ngo-network-in-the-us/
https://ngo-monitor.org/mapping-the-anti-israel-ngo-network-in-the-us/
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Source : Le financement du terrorisme au Département d’État et à l’USAID , Focus on Western 
Islamism, consulté le 12 février 2025 

L’argent du DoS a été versé à des groupes radicaux nationaux tels que la Fondation Tides, que 
les membres du Congrès ont accusé de financer la violence pro-Hamas et anti-juive sur les 
campus universitaires à travers l’Amérique. 

Les grandes organisations humanitaires telles que World Vision et Catholic Relief Services, 
ainsi que les organisations de défense des droits comme InterAction, servent de relais 
importants, parfois en toute connaissance de cause, aux islamistes liés au terrorisme, tant 
aux États-Unis qu'à l'étranger. Ces organisations caritatives dépendent du financement 
fédéral et reçoivent des milliards de dollars des contribuables, selon le rapport de FWI. 

Les fonds fédéraux financent les efforts des islamistes américains impliqués dans le Hamas, le 
Jamaat-e-Islami et le régime turc, qui cherchent à abroger les règles et les contrôles aux États-
Unis destinés à lutter contre la menace du financement du terrorisme. Les documents relatifs 
aux financements fédéraux, notamment ceux de l’USAID, sont obscurcis par des pratiques de 
divulgation déficientes, des données supprimées et des tentatives délibérées d’échapper à la 
transparence, des millions de dollars étant versés à des bénéficiaires anonymes dans des 
régions du monde touchées par le terrorisme. 

https://www.meforum.org/fwi/fwi-research/terror-finance-at-the-state-department-and-usaid
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L'USAID et les organisations caritatives liées 
au Hamas 

« Israël existera et continuera d’exister jusqu’à ce que l’Islam l’anéantisse, tout comme il en a anéanti 
d’autres avant lui. »Le Pacte du Hamas (1988) 

« Le Hamas rejette toute alternative à la libération pleine et entière de la Palestine, du fleuve à la mer. 
»Document du Hamas sur les principes généraux et les politiques (2017) 

Le Hamas, ou Mouvement de résistance islamique, est une organisation qui appelle à la 
création d'un État palestinien islamique sous la charia et a appelé à plusieurs reprises à la 
destruction d'Israël. Il est depuis longtemps impliqué dans d'importantes violences terroristes. 
L'organisation, ou sa branche militaire, les Brigades Al-Qassam, est désignée comme 
organisation terroriste aux États-Unis, comme elle l'est par plusieurs pays, dont le Canada, le 
Royaume-Uni, l'Union européenne, l'Argentine, la Nouvelle-Zélande, le Japon, l'Australie, 
Israël et le Paraguay. L' Organisation des États américains , un groupe de 34 pays des Caraïbes 
et d'Amérique latine ainsi que le Canada, a désigné le Hamas comme organisation terroriste 
en mai 2021. En outre, les activités du Hamas ont été interdites en Jordanie et en Allemagne. 

Lorsqu’on parle d’organisations islamiques comme le Hamas, il est important de garder à 
l’esprit que les islamistes ne sont pas des musulmans. Comme l’ affirme le Washington 
Institute of Near East Policy , « l’islamisme n’est pas une forme de foi musulmane ou une 
expression de la piété musulmane ; c’est plutôt une idéologie politique qui s’efforce de tirer 
sa légitimité de l’islam ». 

L'USAID a donné des millions de dollars à des organisations de Gaza contrôlées par le Hamas. 
Les bénéficiaires de l'USAID ont appelé à ce que leurs terres soient « nettoyées » de « 
l'impureté des Juifs », entre des dizaines d'autres déclarations inquiétantes, selon le rapport 
de FWI. 

Le personnel de l’USAID se rend dans les bureaux d’organisations caritatives qui agissent 
apparemment au nom de hauts dirigeants du Hamas, tandis que le personnel de plusieurs 
organisations caritatives de l’USAID, dotées de plusieurs millions de dollars, louent et 
encouragent ouvertement la violence contre les Juifs. 

Association Bayadère pour l'environnement et le 
développement (« Bayadère ») 
Fondée en 2007, peu après la prise de contrôle de la bande de Gaza par le Hamas, Bayader 
travaille en étroite collaboration avec le régime du Hamas. Des responsables de l'USAID ont 
salué le travail de Bayader sur les réseaux sociaux et ont même visité ses bureaux. 

Depuis 2016, l'USAID a accordé 901 203 dollars à Bayader. La subvention la plus récente de 
l'USAID à Bayader a été émise le 1er octobre 2023, six jours seulement avant l'attaque 
terroriste du Hamas contre Israël le 7 octobre.  

https://irp.fas.org/world/para/docs/880818a.htm
https://irp.fas.org/world/para/docs/hamas-2017.pdf
https://www.state.gov/foreign-terrorist-organizations/
https://www.state.gov/foreign-terrorist-organizations/
https://encycloreader.org/r/wikipedia.php?q=Hamas
https://www.oas.org/en/
https://www.washingtoninstitute.org/policy-analysis/muslims-vs-islamists
https://www.washingtoninstitute.org/policy-analysis/muslims-vs-islamists
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Aide américaine aux réfugiés du Proche-Orient (« ANERA ») 
L'ANERA est une organisation qui fournit une aide humanitaire et une aide au développement 
au Moyen-Orient, en particulier en Cisjordanie, dans la bande de Gaza, au Liban et en Jordanie. 
Depuis des décennies, l'ANERA est accusée de soutenir des extrémistes liés au Hamas. L'USAID 
est l'un des plus gros contributeurs de l'ANERA, ayant approuvé des transferts de plusieurs 
dizaines de millions de dollars à l'organisation au cours des dernières décennies, dont une 
subvention de 12,5 millions de dollars en 2024. Au total, le rapport de FWI a calculé que plus 
de 109 millions de dollars ont été versés à l'ANERA. 

ANERA est un partenaire de longue date de Bayader, une organisation caritative liée au Hamas 
(voir ci-dessus). L'organisation a également utilisé des fonds de l'USAID pour financer des 
projets de l'association Unlimited Friends (voir ci-dessous), que le MEF a identifiée dans une 
étude précédente comme une organisation mandataire du Hamas. 

En 2000, un rapport de l’ANERA semble révéler un partenariat avec la Société Ihsan, que le 
gouvernement américain a désignée en 2005 comme une façade du Hamas. 

En 2017, un rapport du Centre juridique israélien a affirmé que l’argent envoyé via l’ANERA 
aux territoires palestiniens était « utilisé pour soutenir les jardins d’enfants du Jihad islamique 
palestinien (JIP) qui endoctrinent activement les enfants dans la haine et le meurtre de civils 
israéliens, ainsi que d’autres organisations du JIP et du Hamas, leur permettant ainsi de 
financer des activités terroristes, ce qui est interdit par la loi américaine. » 

En 2014, Mousa Shawwa, le « coordinateur logistique » de l'ANERA, a soutenu un appel sur 
les réseaux sociaux pour que Dieu « efface les Juifs ». 

Association des amis illimités (« UFA ») 

L'UFA est impliquée auprès de hauts dirigeants du Hamas et promeut une rhétorique 
violemment antisémite sur ses pages de médias sociaux.  

L'UFA organise des événements pour apporter un soutien financier aux « familles des martyrs 
et des prisonniers » et mène son travail en collaboration ouverte avec le Hamas. L'UFA a 
organisé des événements et invité dans ses bureaux des personnalités du Hamas telles que 
Mustafa Sawwaf, qui considère que « la disparition d'Israël… est une nécessité [selon] le Coran 
». 

La haine des Juifs imprègne les activités de l’UFA, selon le rapport de FWI. Par exemple, en 
2013, l’association caritative a publié un message sur les réseaux sociaux déclarant : « Nous 
demandons à Dieu de chasser l’angoisse des prisonniers héroïques des prisons nazies sionistes 
et de libérer Al-Aqsa Al-Sharif de la saleté des Juifs les plus sales. » Les responsables de l’UFA 
tiennent un discours similaire. En avril 2021, le directeur de l’UFA, Jomaa Khadoura, a appelé 
sur sa propre page Facebook à Dieu de « purifier Al-Aqsa de l’impureté des Juifs ». 

D'autres organisations caritatives financées par l'USAID fournissent également des fonds à 
l'UFA, notamment Islamic Relief et Helping Hand for Relief and Development. 

https://www.influencewatch.org/non-profit/american-near-east-refugee-aid-anera/
https://www.influencewatch.org/organization/palestinian-islamic-jihad-pij/
https://www.influencewatch.org/organization/palestinian-islamic-jihad-pij/
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Secours islamique 
Islamic Relief est la principale institution caritative des Frères musulmans, plus connus sous le 
nom d'Ikhwan Al-Muslimeen. Fondée au Royaume-Uni, Islamic Relief est l'une des principales 
institutions financières islamistes à travers le monde, avec des succursales, des bureaux et des 
filiales dans plus de 40 pays. Des activistes islamistes dirigent l'association caritative, ce qui lui 
a valu des interdictions et des mises sur liste noire dans de nombreux pays arabes et 
européens. 

L’USAID a approuvé un financement de 2 millions de dollars pour deux branches d’Islamic 
Relief – Islamic Relief Ethiopia et Islamic Relief Worldwide – malgré ses liens évidents avec le 
terrorisme.  

En 2022, Islamic Relief a collaboré à plusieurs reprises avec de hauts responsables terroristes 
à Gaza, notamment Ghazi Hamad, membre du bureau politique du Hamas. En février 2023, 
Islamic Relief a lancé un projet à Khan Yunis, à Gaza. L'initiative a été menée par Islamic Relief 
Palestine et Bayader. 

 En 2016, Hany El-Banna, fondateur d’Islamic Relief, a accordé une interview à la station de 
radio officielle du Hamas à Gaza. Il a révélé qu’Islamic Relief travaillait en étroite collaboration 
avec le Comité de la Zakat de Gaza (« IZS ») depuis des décennies. IZS est une institution 
caritative de premier plan du Hamas dont le site Internet décrit ses responsables comme des 
« soldats de Jérusalem » et organise fréquemment des événements avec de hauts 
responsables du Hamas. 

Les branches d'Islamic Relief ont également servi de relais à d'autres organisations radicales. 
Les comptes du siège britannique d'Islamic Relief, par exemple, ont révélé des millions de 
dollars de revenus provenant de dizaines de groupes liés au terrorisme, notamment des 
branches des Frères musulmans dans le Golfe et des groupes liés au terrorisme comme la 
Charitable Society for Social Welfare, fondée par le terroriste d'Al-Qaida et loyaliste à Ben 
Laden, Abdul Majeed Al-Zindani. 

En 2019, en réponse aux parlementaires, le gouvernement fédéral allemand a exprimé ses 
inquiétudes à propos d'Islamic Relief Deutschland et de l'organisation mère britannique de la 
franchise, Islamic Relief Worldwide , déclarant que tous deux avaient des « liens importants » 
avec les Frères musulmans. 

En 2020, le Département d’État américain a mis en garde contre « l’antisémitisme flagrant et 
horrible et la glorification de la violence dont font preuve les plus hauts responsables d’Islamic 
Relief Worldwide ». 

En 2021, après un tollé médiatique selon lequel Islamic Relief Netherlands allait figurer parmi 
les bénéficiaires d'un programme de subventions gouvernementales de 825 millions d'euros, 
le ministre néerlandais du Commerce extérieur et de la Coopération au développement a 
déclaré qu'après consultation des services de sécurité et du gouvernement allemand, Islamic 
Relief était reconnu comme faisant partie des Frères musulmans en Europe et ne serait pas 
autorisé à recevoir ce financement. 

https://www.influencewatch.org/non-profit/islamic-relief-usa/
https://ngo-monitor.org/ngos/islamic_relief_worldwide_irw_/
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Coup de main pour l'aide d'urgence et le développement (« 
HRD ») 
HHRD est la branche d’aide internationale du Cercle islamique d’Amérique du Nord (« ICNA 
»), la branche américaine du mouvement islamiste violent d’Asie du Sud Jamaat-e-Islami. 

En 2017, le Middle East Forum a révélé que HHRD avait organisé une conférence dans un 
collège public au Pakistan en collaboration avec les ailes caritatives et politiques de 
l'organisation terroriste pakistanaise Lashkar-e-Taiba. 

Au Pakistan, le principal partenaire de HHRD est la Fondation Al-Khidmat. En 2006, Al-Khidmat 
a annoncé avoir « remis un chèque de six millions de roupies de la part du peuple pakistanais 
à Khaled Meshaal, chef du bureau politique du Mouvement de résistance islamique (Hamas) 
» pour financer leur « djihad juste ». 

L’Investigative Project on Terrorism a découvert que l’organisation mère de HHRD, l’ICNA, 
avait précédemment publié sur ses sites Internet « des liens vers les sites Internet du Hamas, 
du Hezbollah et d’organisations terroristes combattant en Tchétchénie, en Afghanistan et 
dans la région contestée du Cachemire entre le Pakistan et l’Inde. Parmi sa liste restreinte 
d’organisations caritatives islamiques recommandées figurait la Société islamique de Gaza, 
qui vantait ouvertement ses liens avec le Hamas ». 

À Gaza, HHRD est partenaire de l’association Unlimited Friends. 

Agence de secours islamique (et World Vision) 
En 2014, l'USAID a accordé 723 405 dollars à World Vision , une énorme organisation caritative 
évangélique internationale, pour « améliorer l'eau, l'assainissement et l'hygiène et accroître 
la sécurité alimentaire dans l'État du Nil Bleu au Soudan ». De ces fonds, 200 000 dollars 
devaient être versés à un sous-bénéficiaire : l'Agence islamique de secours (ISRA), basée à 
Khanrtoum. L'ISRA était et reste une organisation terroriste répertoriée. 

En 2004, les États-Unis ont désigné l'ISRA comme une organisation de financement du 
terrorisme, en raison de ses liens avec Oussama ben Laden et son organisation Maktab al-
Khidamat (« MK »), le précurseur d'Al-Qaïda. Après que les États-Unis ont désigné l'ISRA 
comme une organisation terroriste, il est apparu que la branche américaine de l'ISRA, l'Islamic 
American Relief Agency (« IARA-USA »), avait illégalement transféré plus de 1,2 million de 
dollars à des insurgés irakiens et à d'autres groupes terroristes, dont, semble-t-il, le terroriste 
afghan Gulbuddin Hekmatyar. 

World Vision a désespérément cherché à contourner l’interdiction de lien avec le terrorisme. 
En 2015, World Vision a écrit au département du Trésor et à l’USAID pour demander une 
nouvelle licence afin de payer à l’ISRA « les sommes dues pour le travail effectué ». Après que 
World Vision a envoyé des courriels paniqués et intimidants aux responsables 
gouvernementaux exigeant le déblocage de l’argent, et après les interventions répétées en 
faveur de World Vision par un membre haut placé du personnel du Congrès américain Adam 
Smith et de l’ambassadeur adjoint aux Nations Unies Jeremy Weinstein, la licence a été 
accordée et l’USAID a commencé « un transfert ponctuel d’environ 125 000 dollars à l’ISRA ». 

https://www.influencewatch.org/non-profit/islamic-circle-of-north-america/
https://www.investigativeproject.org/3562/icna-relief-promotes-jihad-donations
https://ngo-monitor.org/ngos/world_vision_international/
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L’ISRA n’a pas été la première ni la dernière implication de World Vision dans une organisation 
terroriste. En 2006, World Vision a signé un mémorandum conjoint avec Interpal, un groupe 
terroriste désigné par les États-Unis et qui soutient financièrement le Hamas. En 2012, World 
Vision a apparemment utilisé des fonds du gouvernement australien pour financer un 
mandataire connu du Front populaire de libération de la Palestine (« FPLP »). 

En 2022, un tribunal israélien a condamné le directeur des opérations de World Vision pour 
Gaza, Mohammad Halabi, pour financement du terrorisme. Halabi était initialement accusé 
d'avoir détourné jusqu'à 50 millions de dollars de fonds de World Vision vers le Hamas. 

L'USAID a néanmoins continué à financer World Vision. Depuis 2008, près de 2 milliards de 
dollars provenant de l'argent des contribuables ont été alloués à l'association caritative, dont 
200 millions de dollars approuvés rien qu'en 2024. 

Miséricorde-USA 
Mercy-USA for Relief and Development est une association caritative soupçonnée d'être liée 
depuis longtemps à des groupes terroristes. La branche canadienne de Mercy International a 
fait l'objet d'une attention particulière des médias à la suite des attentats d'Al-Qaïda en 
Afrique de l'Est en 1998, les analystes du contre-terrorisme affirmant que l'association était « 
impliquée » dans le complot. 

Le vice-président de Mercy-USA est Ali El-Menshawi, un psychologue basé en Floride. Malgré 
son serment d'Hippocrate, la page Facebook de Menshawi regorge de messages de soutien 
au Hamas et à sa branche militaire, les Brigades Qassam. Menshawi a également republié des 
écrits virulents anti-américains et antisémites d'un islamiste nommé Soliman Biheiri, 
apparemment le même Biheiri emprisonné pour avoir collecté des fonds pour le Hamas et 
soupçonné d'être lié aux attentats d'Afrique de l'Est dans lesquels la branche canadienne était 
apparemment impliquée. 

Ces dernières années, Mercy-USA et son personnel sont restés étroitement liés à la Muslim 
American Society, la principale voix des Frères musulmans aux États-Unis. Parmi les anciens 
membres du conseil d'administration de l'organisation figuraient également Mohamed 
Ashmawey, ancien président de l'Association de la jeunesse arabo-musulmane, qui, sous la 
direction d'Ashmawey, a organisé des événements au cours desquels le chef du Hamas, 
Cheikh Muhammad Siyam, a demandé à la foule d'« exterminer » tous les Israéliens. 
Ashmawey a depuis occupé des postes de direction à Islamic Relief au Royaume-Uni, ainsi qu'à 
l'association caritative islamiste Human Appeal. 

Mercy-USA est extrêmement active dans la bande de Gaza, où elle est un partenaire majeur 
de l'UNRWA. L'USAID a été un généreux mécène de cette organisation caritative extrêmement 
radicale, avec au moins 7 millions de dollars de subventions approuvées pour l'organisation 
caritative, selon les données (incohérentes) fournies par USAspending.gov. 

https://ngo-monitor.org/key-issues/ngo-links-to-terror-groups/what-is-the-pflp/
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Aide aux musulmans 
Muslim Aid est l'un des principaux affiliés du Jamaat-e-Islami, un mouvement islamiste violent 
d'Asie du Sud. En 2013, un tribunal bangladais pour crimes de guerre a condamné à mort par 
contumace l'un des fondateurs de l'association, Chowdhury Mueen-Uddin, pour son rôle à la 
tête d'un escadron de la mort du Jamaat-e-Islami qui a enlevé et assassiné 18 personnes 
pendant la guerre de libération du pays en 1971. 

En 2013, l'USAID a autorisé le transfert de plus de 1,5 million de dollars à Muslim Aid, une 
subvention accordée par l'organisation de développement international ACDI/VOCA. 
Quelques années plus tard, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du Trésor américain a 
apparemment enquêté sur Muslim Aid en tant que financier potentiel du terrorisme. 

Chris Blackburn, analyste de la lutte contre le terrorisme, écrit que la branche australienne de 
Muslim Aid a soutenu des organisations finançant des jihadistes en Indonésie. Les agences 
gouvernementales du Bangladesh ont inclus Muslim Aid dans une liste de dix organisations 
caritatives islamiques soutenant le terrorisme islamiste. Et la police espagnole a déclaré que 
Muslim Aid avait financé des jihadistes en Bosnie dans les années 1990. 

Muslim Aid a déjà admis avoir financé des organisations contrôlées par l'organisation 
terroriste Hamas, notamment en accordant une subvention de plus de 18 000 dollars à la 
Société caritative al-Ihsan, désignée par le gouvernement américain comme sponsor du 
terrorisme. 

Au Pakistan, les branches britannique et pakistanaise de Muslim Aid collaborent ouvertement 
avec Al-Khidmat, la branche « caritative » de la branche pakistanaise du Jamaat-e-Islami. En 
plus de financer ouvertement le Hamas, Al-Khidmat collabore aussi publiquement avec Hizbul 
Mujahedeen, un groupe désigné comme terroriste en Inde et aux États-Unis. 

En 2009, la branche pakistanaise de Muslim Aid a nommé un haut responsable de l'infâme 
Inter-Services Intelligence (« ISI ») pakistanais, lié au terrorisme, au poste de président de son 
conseil d'administration. 

D’autres terroristes ont profité de l’infrastructure de Muslim Aid. En 2012, trois terroristes ont 
utilisé des identités de Muslim Aid pour lever des fonds en vue d’une série d’attentats suicides. 
Bien que Muslim Aid n’ait apparemment pas été au courant de ce stratagème, l’organisme 
britannique de régulation des organisations caritatives a par la suite censuré l’organisation, 
craignant qu’elle « finance par inadvertance une organisation terroriste interdite ». 

Parmi les autres responsables de Muslim Aid, on compte Manazir Ahsan, un islamiste 
britannique de premier plan qui a aidé à coordonner les émeutes islamistes au Royaume-Uni 
contre le romancier Salman Rushdie à propos de son livre, « Les Versets sataniques ». Un autre 
responsable clé de Muslim Aid, Jafer Hussain Qureshi, opère principalement depuis le 
Royaume-Uni, où il gère les affaires du prédicateur islamiste international lié au terrorisme 
Zakir Naik, actuellement en fuite en Inde. 
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Fonds d'aide aux enfants palestiniens (« PCRF ») 
Le Palestine Children's Relief Fund est surtout connu dans les cercles de lutte contre le 
terrorisme pour sa collaboration étroite avec la Holy Land Foundation , aujourd'hui disparue , 
que le gouvernement américain a condamnée en 2008 « pour avoir fourni un soutien matériel 
au Hamas, une organisation terroriste étrangère désignée ». 

En 2003, un document du ministère américain de la Justice notait qu’un site Internet du 
Hamas contenait des hyperliens vers « plusieurs organisations caritatives basées aux États-
Unis, dont la Holy Land Foundation for Relief and Development, l’Association islamique de 
Palestine et le Palestinian Children’s Relief Fund ». 

En 2004, le New York Times citait un partisan d'Al-Qaida déclarant : « Le PCRF est une façade 
du Jihad islamique », un autre groupe palestinien désigné comme terroriste par les États-Unis. 
La même année, la Holy Land Foundation du Hamas, alors sous enquête, a demandé que ses 
fonds gelés soient transférés au PCRF. 

Selon l’ONG Monitor, un responsable du PCRF dirigeait un site Internet qui glorifiait 
ouvertement le djihad. 

A Gaza, le PCRF gère l'unité de cancérologie pédiatrique de l'hôpital pour enfants Al-Rantisi. 
Pendant les combats dans la bande de Gaza, l'armée israélienne a affirmé avoir découvert que 
l'hôpital abritait « un centre de commandement et de contrôle du Hamas et qu'il aurait pu 
être utilisé pour détenir des otages ». Des caches d'armes ont également été découvertes. 

En 2016, l'USAID a accordé au PCRF une sous-subvention de 90 000 dollars, fournie par 
l'intermédiaire de Catholic Relief Services. 

Fondation READ 
Le mouvement islamiste sud-asiatique violent Jamaat-e-Islami (« JI ») gère un vaste réseau 
d’organisations caritatives et communautaires enregistrées en Asie du Sud, en Europe et en 
Amérique du Nord. L’une des plus importantes est la Rural Education and Development 
Foundation (« READ »). Bien que basée au Pakistan, READ a des bureaux au Royaume-Uni et 
un réseau de représentants aux États-Unis. 

READ gère près de 400 écoles dans l’Azad Jammu-et-Cachemire, la région du Cachemire sous 
contrôle pakistanais, ainsi que dans les zones rurales pakistanaises voisines. Ces écoles 
accueillent plus de 120 000 élèves. Comme le souligne la journaliste canadienne Sonya Fatah, 
READ fait partie d’un « réseau complexe d’organisations » gérées par JI. Ces agences de 
protection sociale et de services sociaux ont pour but à la fois de « gagner des adeptes dans 
les communautés rurales pauvres » et de « gagner des voix ». Les « organisations sœurs » de 
READ comprennent la Fondation Al Khidmat et le Ghazali Education Trust, deux autres 
organisations caritatives pakistanaises axées sur les écoles et l’éducation, qui s’identifient 
ouvertement comme des institutions JI. 

En 2006, le site Internet de la JI annonçait qu'Al Khidmat avait donné 6 millions de roupies 
(100 000 dollars) au Hamas pour son « jihad juste ».  

https://ngo-monitor.org/ngos/palestine_children_s_relief_fund_ohio_/
https://www.influencewatch.org/non-profit/holy-land-foundation-for-relief-and-development-hlf/
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Des responsables de la Fondation Al Khidmat et du Ghazali Education Trust travaillent en 
étroite collaboration avec Syed Salahuddin, le chef du Hizbul Mujahideen, la branche 
paramilitaire de la JI. Salahuddin et Hizbul Mujahideen sont tous deux considérés comme des 
terroristes par le gouvernement américain. 

L’USAID et le Département d’État ont versé, par l’intermédiaire d’intermédiaires, au moins 
600 000 dollars de l’argent des contribuables à la Fondation READ. Cet argent a permis de 
subventionner les écoles de la Fondation READ, qui encouragent les élèves à saluer les actions 
de Mumtaz Qadri, un extrémiste qui, en 2011, a assassiné le gouverneur du Pendjab Salman 
Taseer en raison de son soutien public à une chrétienne pakistanaise condamnée pour 
blasphème. Une publication de READ sur les réseaux sociaux présentait un portrait de Mumtaz 
Qadri avec une légende indiquant : « Nous sommes tous redevables à toi, ô messager d’Allah. 
» 

Un certain nombre d’écoles READ ont également publié des photos de cérémonies scolaires 
au cours desquelles de jeunes enfants mettent en scène des fusillades, rappelant les 
événements survenus dans la bande de Gaza sous le Hamas. 

Fondation Tides 
La Fondation Tides est une fondation qui octroie des subventions et qui sert de sponsor 
financier à des dizaines d'organisations radicales, y compris des groupes accusés d'avoir des 
liens avec le Hamas et le FPLP. L'influence de Tides a été vivement ressentie par les étudiants 
juifs lors des récentes manifestations et perturbations sur les campus, organisées par des 
groupes dépendant de la Fondation Tides pour leur financement. 

En 2024, le président de la commission des voies et moyens du Congrès américain a déclaré 
que la Fondation Tides était « au centre des incidents antisémites qui ont eu lieu sur les 
campus universitaires depuis les attaques du Hamas contre Israël le 7 octobre 2023 ». 

La même année, le Washington Free Beacon rapportait que la Fondation Tides « finançait le 
sponsor financier du Samidoun Palestinian Prisoner Solidarity Network, un groupe antisémite 
sanctionné aux États-Unis pour avoir apporté un soutien financier aux terroristes ». 

En 2022, le Département d’État a remis à la Fondation Tides plus de 217 000 dollars pour un 
projet en Tunisie. 

[Remarque : Le Tides Network a également reçu un financement substantiel de la part de 
l' Open Society Foundation de George Soros et du Rockefeller Brothers Fund.] 

Interaction 
Fondée en 1984, InterAction est la plus grande alliance d’organisations non gouvernementales 
internationales (« ONG ») au monde, regroupant plus de 180 groupes distincts. Parmi les 
membres d’InterAction figurent plusieurs organisations caritatives radicales directement liées 
à des activités criminelles ou terroristes, dont plusieurs organisations caritatives présentées 
ci-dessus. 

https://ngo-monitor.org/funder/tides-network/
https://ngo-monitor.org/funder/open_society_institute_osi_/
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Au cours de la dernière décennie, InterAction a reçu des subventions totalisant des dizaines 
de millions de dollars de la part de l'USAID et du Département d'État : 2,6 millions de dollars 
en 2024, tandis que sa déclaration de revenus de 2023 répertorie plus de 3,7 millions de 
dollars de « subventions gouvernementales ». 

L’aspect le plus dangereux d’InterAction est son projet Together, lancé en 2017. Le projet 
Together est une coalition d’organisations caritatives islamistes liées à l’extrémisme qui 
travaillent ensemble sous la bannière d’InterAction. Leur objectif implicite semble être 
d’étouffer les critiques à l’encontre des organisations caritatives islamistes et de saper les lois 
sur le financement du terrorisme. En fait, InterAction a été détournée pour servir de lobbyiste 
à des réseaux extrémistes. 

Le projet Together (rebaptisé ces dernières années « Civic Space ») travaille en étroite 
collaboration avec d’éminents extrémistes, organisant des événements, par exemple, avec 
des activistes tels que Hatem Bazian, un universitaire lié au Hamas qui a avancé des théories 
de conspiration profondément antisémites sur le prétendu contrôle juif des universités 
américaines, et a fait circuler des références aux Juifs comme étant des « ashké-nazis ». 

Le projet Together comprend cinq organisations caritatives islamistes principales ayant des 
liens avérés avec des mouvements extrémistes : HHRD, Islamic Relief, Zakat Foundation of 
America, American Relief Agency for the Horn of Africa et United Muslim Relief. 

Les liens étendus entre Islamic Relief et HHRD et le terrorisme sont décrits ci-dessus. 

United Muslim Relief (« UMR ») est une organisation caritative internationale dirigée 
actuellement par Abed Ayoub, ancien président de la branche américaine d'Islamic Relief. 
L'UMR travaille en étroite collaboration avec d'autres organisations caritatives islamistes qui 
financent le Hamas, telles que Life for Relief and Development et Baitulmaal , qui sont 
également membres d'InterAction. 

La Zakat Foundation of America est une organisation caritative d'Al-Qaida, désignée en 2002 
par le Trésor américain. Selon le professeur Ahmet S. Yayla, directeur du Centre pour la 
sécurité intérieure de l'université DeSales, la Zakat Foundation est aujourd'hui un élément clé 
du réseau d'organisations mandataires du régime turc brutal à travers les États-Unis. 

Ces organismes de bienfaisance et InterAction sont tous étroitement impliqués, sur le plan 
logistique et financier, dans une organisation appelée Charity & Security Network (« CSN »). 

Le CSN défend les intérêts des groupes impliqués dans des enquêtes sur le financement du 
terrorisme, s'efforce de saper les lois contre le financement du terrorisme et semble être en 
charge de la gestion du projet Together d'InterAction au nom d'organisations caritatives 
radicales liées au terrorisme. Le projet Together se vante ouvertement d'une « affiliation avec 
le Charity & Security Network ». Et le CSN cite la plupart des organisations caritatives membres 
du projet Together comme ses propres « membres de soutien » et bailleurs de fonds. 

Le CSN est lui-même une organisation idéologiquement troublée. Son chef, Kay Guinane, a 
sollicité le soutien de Veterans for Peace, une organisation marginale connue pour son soutien 
au régime Assad. Son site Internet, auquel Guinane a fait référence, fait également 
ouvertement de la propagande en faveur du régime nord-coréen. 

https://www.influencewatch.org/non-profit/baitulmaal/
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Le CSN ne défend pas les organisations caritatives musulmanes innocentes prises dans des 
réglementations internationales trop strictes sur le financement du terrorisme et 
l’exploitation islamiste de l’aide humanitaire, comme on le prétend. Au contraire, il consacre 
son temps à aider les extrémistes complices de cette exploitation. L’une de ses principales 
préoccupations est de dénoncer la décision du gouvernement de geler les avoirs des groupes 
reconnus comme finançant le terrorisme, la qualifiant de « grave atteinte à leur droit à 
l’expression religieuse » et d’affirmer que les organisations caritatives devraient pouvoir 
s’associer activement aux organisations terroristes. 

Les opérations de désinformation semblent être au cœur de l’approche d’InterAction. Son 
projet Together a publié une boîte à outils qui apprend à ses membres comment contrôler la 
presse négative en promouvant des « messages alternatifs » et de « nouveaux récits ». En liant 
les critiques légitimes de ses membres aux « fausses nouvelles », aux « trolls » et aux « bots » 
d’Internet, voire à l’ingérence russe dans les élections de 2016, InterAction aide ses membres 
radicaux à distraire et à dérouter. 

Conclusion 
Plus d’un an après les attentats du 7 octobre, les organisations caritatives affiliées au Hamas 
et les institutions islamistes associées continuent d’opérer aux États-Unis sans crainte de 
poursuites, malgré des liens évidents avec des organisations terroristes étrangères et des 
violations des lois sur le soutien matériel. 

Les services de sécurité se sont principalement concentrés sur les réseaux étrangers, sans 
guère s'efforcer de surveiller ou de poursuivre les activités nationales liées au Hamas depuis 
2008. Certains responsables fédéraux ont même considéré les militants présumés du Hamas 
comme des sources précieuses dans la lutte contre des groupes comme l'État islamique. Cette 
indulgence et l'absence de contrôle approfondi par des agences comme l'USAID contribuent 
aux défis actuels dans la lutte contre l'influence de ces organisations. 

La transparence et le processus de contrôle des financements de l’USAID ont permis à des 
organisations liées au terrorisme, comme l’Association Bayader et Islamic Relief, de recevoir 
des fonds. De grandes organisations caritatives comme Catholic Relief Services et World Vision 
n’ont pas correctement contrôlé leurs sous-bénéficiaires, ce qui suscite des inquiétudes quant 
aux pratiques de financement du gouvernement. 

Des réformes importantes sont nécessaires, notamment un contrôle approfondi de tous les 
bénéficiaires et sous-bénéficiaires, une surveillance publique et une transparence dans le 
processus de financement. Un meilleur examen des informations accessibles au public 
pourrait empêcher les fonds d’atteindre des groupes extrémistes. Le rapport de FWI suggère 
que les organisations recevant des fonds de l’USAID soient obligées de divulguer des 
informations détaillées sur leur personnel et leurs financements. 

Image en vedette tirée de « USAID – Premier donateur des organisations terroristes », The 
Burning Platform, 12 février 2025 

https://www.theburningplatform.com/2025/02/12/usaid-top-donor-of-terrorist-organizations/comment-page-9/
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https://expose-news.com/2025/02/13/usaid-has-given-millions-to-charities/ 


